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Présidence de Monsieur Sylvain SOUVESTRE, Maire d’Arrondissements.

L’assemblée formée, Monsieur le Maire a ouvert  la séance à laquelle ont été présents  18
membres.

20/070/DDCV

DIRECTION GENERALE ADJOINTE VILLE DURABLE  ET EXPANSION -  DIRECTION DE
LA  SANTE  DE  LA  SOLIDARITE  ET  DE  L' INCLUSION  -  SERVICE  DE  LA  SANTE  PU -
BLIQUE  ET  DES  HANDICAPES  -  Subventions  attr ibuées  aux  associations
développant  des  projets  de  santé  publique  -  Libéral i té  -  Budget  Primiti f  2020-
3ème réparti t ion.

20-36172-DGUP

MONSIEUR  LE  MAIRE  DU  6ème SECTEUR  SOUMET  AU  CONSEIL  DES  11ème ET  12ème

ARRONDISSEMENTS LE PROJET DE DÉLIBÉRATION CI-ANNEXÉ, DONT CE DERNIER EST
SAISI, POUR AVIS, AVANT PRÉSENTATION AU PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL.
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Notre Conseil d'Arrondissements doit se prononcer sur le rapport suivant :

En 2020, la Ville de Marseille confirme son engagement volontaire dans la prise en compte
des problématiques de santé publique présentes sur son territoire.

Cette  politique  locale,  définie  au  plus  près  des  besoins  de  la  population,  cible  plusieurs
thématiques  prioritaires :  l’infection  à  VIH/Sida  et  les  Infections  Sexuellement  Transmissibles,  les
addictions, les conduites à risques adolescentes, la santé mentale, la santé nutritionnelle, les inégalités
de santé. Elle est construite autour d’axes stratégiques : la prévention et la promotion de la santé,
l’accès aux droits. Par ailleurs, la Ville reste impliquée dans divers domaines traités dans le cadre de la
santé  environnementale,  de  la  couverture  vaccinale,  de  l’éducation  à  la  santé,  et  auprès  des
associations développant des actions de recherche, de solidarité,  d’aide et  d’accompagnement des
malades.

Des principes forts déterminent l’engagement de la Ville de Marseille : le respect de l’intégrité
et de la dignité des personnes, la nécessaire solidarité, le soutien aux acteurs locaux, la concertation et
la globalité de la politique à mener.

De nombreux intervenants,  professionnels,  institutionnels  et  associatifs  contribuent,  depuis
plusieurs années, à la construction de cette politique locale par le biais des projets qu’ils initient et
développent,  en  lien avec  les  thématiques  et  axes  sus-cités et  pour  lesquels  la  Ville  de Marseille
apporte son soutien.

Dans un contexte, aujourd’hui marqué par une réforme nationale de grande ampleur, la Ville
de Marseille reste animée par le souci de continuer à développer des programmes de santé publique
ancrés sur son territoire et conduits dans un cadre concerté avec l'État et l'Agence Régionale de Santé,
en lien avec l’ensemble des partenaires locaux. A cet effet, un troisième Contrat Local de Santé a été
signé le 1er septembre 2019 entre l'Agence Régionale de Santé, la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
le Conseil Départemental des Bouches du Rhône et la Ville de Marseille.

Cet engagement partenarial volontaire de notre collectivité doit permettre de mettre en œuvre,
de manière cohérente et coordonnée, sur l’ensemble du territoire de la commune, les objectifs de la
nouvelle Loi de Santé Publique du 26 Janvier 2016 et de ceux du Projet Régional de Santé. Celui-ci,
élaboré par l'Agence Régionale de Santé PACA (ARS) est décliné dans les schémas sectoriels et les
plans d'action régionaux et départementaux. Ces objectifs sont, en partie, repris dans le Contrat Local
de Santé, et articulés avec ceux du Contrat de Ville Marseille Provence Métropole, notamment dans le
cadre des Ateliers Santé Ville et des Plans Locaux de Santé Publique.

En ce qui concerne la santé mentale, la Ville de Marseille a constitué le 17 octobre 2006 un
Conseil  d’Orientation  en  Santé  Mentale.  Il  réunit  des  élus,  des  partenaires  institutionnels,  des
professionnels des secteurs sanitaires, médico-sociaux et sociaux, des représentants de la Police, de la
Justice, des bailleurs sociaux, des associations d’usagers et de familles, des chercheurs. Il développe
une politique forte d’actions autour de trois axes de travail : la gestion des situations complexes et/ou de
crise, l’insertion des personnes en situation de handicap psychique dans la Cité, notamment l’insertion
par le logement/hébergement, la qualification et la mise en réseaux des professionnels.

En ce qui concerne les addictions, les objectifs inscrits dans le Plan Gouvernemental de lutte
contre les drogues et les conduites addictives 2018-2022 et sa déclinaison départementale (Mission
interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives : MILDECA), sont également
ceux de la Ville. Les modes opératoires présentés par la Commission « Addictions », validés dans le
cadre de la Stratégie Locale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CLSPD) sont aussi des
références en la matière.

Enfin, la Ville de Marseille se réserve le droit et l’autonomie de soutenir tout projet qui ne
s’inscrirait  pas, aujourd’hui, dans ces cadres institutionnels, mais qui aurait  un intérêt communal de
santé publique. En effet, la proximité avec les besoins, éventuellement spécifiques de nos concitoyens,
et  la  nécessité  de  pouvoir  initier  des  projets  innovants,  demeurent  un  élément  fondamental  d’une
politique locale de santé publique que la municipalité souhaite continuer à promouvoir.

Ainsi,  la  Ville  de  Marseille  soutient  de  nombreuses  actions  d’intérêt  communal  et
correspondant  aux  priorités  municipales  de  santé  publique.  Celles-ci  ont  fait  l'objet  d'une  note  de
cadrage adressée fin 2019 aux porteurs potentiels de projets.
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Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil d’Arrondissements de prendre
la délibération ci-après  :

LE CONSEIL DES 11ÈME ET 12ÈME ARRONDISSEMENTS
VU LE CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
OUÏ LE RAPPORT CI-DESSUS

DELIBERE

ARTICLE     1  Est attribuée la subvention suivante à l’association de notre secteur intervenant dans
le champ de la santé publique :

AEC Les Escourtines 4 000 Euros
13011 Marseille
EX015587
« Ma santé, mon projet dans l’épicerie solidaire 2020»

ARTICLE     2  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée  conclue  avec  l’association.  Madame  la
Maire ou son représentant est autorisée à signer cette convention.

ARTICLE     3  Le montant de la dépense, soixante douze mille cinq cents Euros (72 500 Euros),
dont quatre mille Euros (4 000 Euros) pour une association de notre Secteur, sera
imputé sur les crédits inscrits au Budget Primitif 2020, géré par la Direction de la
Santé,  de  la  Solidarité  et  de  l’Inclusion  –  Service  de  la  Santé  Publique  et  des
Handicapés – Code Service 30703. Chapitre 65.

Le présent projet de délibération 
mis aux voix a été adopté à l'unanimité 

Il est donc converti en délibération 
du Conseil des 11ème et 12ème

Vu et présenté pour son 
enrôlement à une séance 
du Conseil d'Arrondissements

LE MAIRE des 11ème - 12ème Arrondts
Sylvain SOUVESTRE

Enrôlé au CA du 19 novembre 2020
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